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Préambule

Un risque technologique majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et
entraînant des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations avoisinantes,
les biens ou l’environnement.

Les conséquences d’un accident dans l’industrie sont regroupées sous trois typologies d’effets :

◦ les effets thermiques (continus et transitoires),

◦ les effets de surpression,

◦ les effets toxiques.

La prévention des risques technologiques regroupe l’ensemble des dispositions à mettre en œuvre
pour réduire la probabilité de survenue et les conséquences d’un accident.

La directive européenne « SEVESO 3 » du 4 juillet 2012, entrée en vigueur le 1er juin 2015, impose
aux États membres de l’Union européenne d’identifier les sites industriels à risque pour y maintenir
un  haut  niveau  de  prévention.  Les  sites  SEVESO  produisent  et/ou  stockent  des  substances
pouvant être dangereuses pour l’homme et l’environnement. Ils sont soumis à une réglementation
particulière qui vise à identifier et à prévenir les risques d’accidents pour en limiter l’impact.

Un établissement est classé SEVESO en fonction de la quantité maximale des produits dangereux
susceptibles d’être présents sur site. Ces substances dangereuses sont listées dans la directive
européenne  « SEVESO  3 »  et  ont  été  reprises  en  droit  français  dans  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE).

La directive européenne « SEVESO 3 » distingue deux types d’établissements industriels selon la
quantité totale de matières dangereuses présentes sur site : les établissements « SEVESO seuil
haut » et les établissements « SEVESO seuil bas ».

Cette directive impose aux sites classés « SEVESO seuil haut » de :

– réaliser tous les cinq ans une étude de dangers (EDD) potentiels présents dans l’établissement ;

– mettre en place un système de gestion de la sécurité (SGS) et un plan d’opération interne (POI) ;

– mettre en place un plan d’urgence externe, en réalisant un plan particulier d’intervention (PPI)
sous l’autorité du Préfet de département.

– maîtriser  l’urbanisation  aux abords  de l’installation  ou de l’ouvrage en élaborant  un plan de
prévention des risques technologiques (PPRt) ;

– réaliser une information préventive des populations concernés sur la nature des dangers et leurs
effets potentiels sur la santé humaine et l’environnement.

L’établissement  « COBOGAL »,  implanté depuis  1957 sur  la  commune d’AMBÈS,  est  un site
classé « SEVESO seuil haut ».

Par conséquent, ce classement implique l’élaboration d’un plan particulier d’intervention (PPI),
intégré au dispositif ORSEC départemental.

Ce plan décrit les scénarios accidentels et leurs effets, et recense les enjeux humains et matériels
pouvant être impactés.
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En cas d’événement majeur sur le site de l’établissement COBOGAL, il permet de définir :

◦ la zone d’application du périmètre PPI ;

◦ les modalités d’alerte des services, des collectivités et des populations riveraines ;

◦ les dispositions opérationnelles (implantation des structures de commandement et de
gestion de crise, stratégies de protection des populations, coupures d’axes, interruption
des réseaux) ;

◦ l’information et la communication à la population ;

◦ les conditions et la stratégie de retour à une situation normale.

En fonction de la gravité et de la nature de l’accident, l’autorité préfectorale peut compléter cette
disposition spécifique par d’autres modes d’actions des dispositions générales ORSEC :

– ORSEC « alerte et information des populations »,

– ORSEC « cellule d’information du public »,

– ORSEC « soutien des populations ».
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PREMIÈRE PARTIE : PRÉSENTATION DU SITE ET DE SON
ENVIRONNEMENT

1 – 1 – Présentation de l’établissement

1 – 1 – 1 – Contexte général

La société COBOGAL est implantée sur la zone industrielle du Bec d’Ambès. Elle se trouve sur la
rive droite de la Garonne, au confluent de la Garonne et de la Dordogne. Le site a été créé en
1957. Les deux actionnaires de cette société sont les entreprises ANTARGAZ et PRIMAGAZ.

L’établissement COBOGAL exploite un centre de réception, de stockage et de distribution de Gaz
de Pétroles Liquéfiés (GPL) et un centre emplisseur (conditionnement de bouteilles de GPL)1. La
réception de GPL (butane et propane) se fait principalement par voie maritime et par voie ferrée.
La distribution de GPL se fait par camion (camion citerne et expédition de bouteilles).

En application de la directive 2012/18/UE du 4 juillet 2012 dite « directive SEVESO 3 », relative
aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses, le site est un établissement classé
« SEVESO seuil haut ».

Par ailleurs, il fait l’objet d’un Plan de Prévention des Risques technologiques (PPRt), approuvé
par arrêté préfectoral du 30 août 2018.

L’établissement  dispose  d’installations  d’approvisionnement  par  voie  ferrée  (embranchement
direct) et par voie maritime, via un appontement privé en Garonne.

L’appontement  est  séparé  du  dépôt  par  une  canalisation  (hors  ICPE)  enterrée  de  près  d’un
kilomètre de longueur, qui relève de la législation sur les canalisations de transport de matières
dangereuses (TMD).

Les GPL stockés sur site sont incolores et odorisés. Un additif,  le mercaptan, est ajouté avant
expédition ou embouteillage comme odorisant afin de pouvoir détecter toute fuite de gaz.

Le site dispose d’un système de vidéosurveillance.

1 Arrêtés préfectoraux des 31 janvier 1994 et 13 juillet 2000 relatifs à l’exploitation du site COBOGAL 
d’AMBÈS, complétés par les arrêtés préfectoraux des 8 décembre 2005, 8 avril 2014, 21 mars 2016, 19 
décembre 2017 et 14 juin 2019 relatifs à la maîtrise des risques accidentels.
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1 – 1 – 2 – Fiche descriptive du site

Site : Centre emplisseur COBOGAL
(COmpagnie BOrdelaise des GAz Liquéfiés)

Adresse Zone industrielle du Bec d’Ambès

33 810 AMBÈS

Activités – Réception de propane et de butane par voie maritime.
– Réception de propane et de butane par voie ferrée.

– Réception de propane et de butane par camion.
– Stockage de propane et de butane palettisées.

– Emplissage de bouteilles de GPL.
– Expédition de GPL par route.

Effectif 35 personnes (COBOGAL)

Personnels de sociétés extérieures en fonction de l’activité du site

Environnement Centre-ville d’Ambès à 4 km au sud-est du site.
Centre-vile de Bayon-sur-Gironde à 3 km au nord du site.

Centre-ville de Macau à 3 km au sud-ouest du site.
Sites industriels et entreprises les plus proches :
– DPA à Bayon-sur-Gironde (SEVESO seuil haut – dépôt pétrolier).

– NOURYON à Ambès (SEVESO seuil haut – fabrication de chlorate de sodium).

– KURITA à Ambès (fabrication d’additifs papier).

– GUYAMIER à Ambès (société de transports).

– GD Industrie à Ambès (fabrication de cuves pour la vinification).

– TUNETOO à Ambès (fabrication de t-shirts personnalisés).

– Aquitaine Nettoyage Services à Ambès (maintenance de cabines de peinture et 
de nettoyage).

– ALIANZ Palettes Services à Ambès (conditionnement de palettes).

Classement 
SEVESO

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2.

Dangers
Principaux 
phénomènes 
dangereux

Produits principaux 
concernés

Pictogrammes

Explosion de réservoir 
(BLEVE)

Propane commercial
Butane commercial

Explosion de nuage de
gaz (UVCE)

Jet enflammé

Zones 
d’application du 
PPI

– Autour du dépôt : 1 200 mètres.

– Autour de l’appontement : 900 mètres.

Commune dans la 
zone du PPI

AMBÈS, BAYON-SUR-GIRONDE et MACAU.

Population dans la 
zone du PPI

– Sur le site de COBOGAL : 35 personnes.
– Sites industriels et entreprises : 370 personnes.

– Zones habitées : 85 personnes.
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1 – 1 – 3 – Implantation géographique

Plan de situation

(Source : Plan d’Opération Interne de l’établissement COBOGAL, juin 2017)
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Voies d’accès au site

(Source : Plan d’Opération Interne de l’établissement COBOGAL, juin 2017)
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Environnement immédiat du site

(Source : Ministère de l’Intérieur – SYNAPSE)
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(Source : Ministère de l’Intérieur – SYNAPSE)
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1 – 1 – 4 – Photographies du site

Vue aérienne depuis la Garonne

(Crédits photographiques : @SDIS33)

Vue aérienne depuis la Dordogne

(Crédits photographiques : @COBOGAL)
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Vue aérienne du Bec d’Ambès

(Crédits photographiques : @COBOGAL)
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1 – 1 – 5 – Conditions météorologiques et climatologie

Située à neuf kilomètres à l’est de l’établissement COBOGAL, la station météorologique de Météo-
France, installée sur la commune de SAINT-GERVAIS, équipée d’un dispositif de mesure de vent,
est la station la plus proche et la plus représentative des conditions météorologiques de ce site.
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Lors de l’activation du PPI de l’établissement COBOGAL, dès réception de l’alerte, Météo-France
est en mesure de fournir un premier bulletin court dans les trente minutes avec les observations
présumées de l’évolution des conditions météorologiques pour les trois heures à venir.

Ce bulletin  est  suivi  d’un bulletin  plus complet  (prévision jusqu’à 48 heures d’échéance) dans
l’heure qui suit. Ce bulletin est actualisé toutes les deux heures.

Suivant l’incident, Météo-France est en capacité de lancer son modèle de dispersion de polluants.
Le délai avant l’obtention des premiers résultats en retour est de l’ordre d’une heure.
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1 – 2 – Description des enjeux

1 – 2 – 1 – Cartographie générale de la zone d’application du périmètre PPI

Sur la base des phénomènes dangereux potentiels pris en compte, le périmètre d’intervention PPI
retenu est le suivant :

◦ 1 200 mètres autour du dépôt avec comme phénomène dimensionnant : la rupture
de la tuyauterie d’emplissage des sphères de butane depuis les wagons ;

◦ 900  mètres  autour  de  l’appontement avec  comme  phénomène  dimensionnant :
l’arrachement du bras de déchargement du navire.

Enveloppes des effets hors site
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Enveloppes des effets thermiques à cinétique rapide potentiels

Enveloppe des effets de surpression à cinétique rapide potentiels
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1 – 2 – 2 – Communes concernées par le champ d’application du PPI

Le  périmètre  PPI  retenu  autour  de  l’établissement  COBOGAL s’applique  sur  les  communes
d’AMBÈS, de BAYON-SUR-GIRONDE et de MACAU.
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1 – 2 – 3 – Recensement des enjeux

Populations concernées
Les populations concernées par le champ d’application du périmètre PPI se situent :

– sur  le  site  de  COBOGAL (en  heures  ouvrées,  35  personnes  et  un  nombre  variables  de
personnels des sociétés extérieures en fonction de l’activité de l’établissement) ;

– dans les établissements industriels et les entreprises (370 personnes) ;

– dans les zones habitées (85 personnes).

Au total,  490 personnes peuvent être impactées par les effets potentiels d’un accident majeur
dans l’établissement COBOGAL.

ERP
Il n’existe aucun ERP dans la zone d’application du périmètre PPI de l’établissement COBOGAL.

Sites sensibles
Plusieurs types d’infrastructures de transports telles que des axes routiers, des voies ferrées, et
des voies navigables sur la Dordogne et la Garonne traversent le périmètre PPI de l’établissement
COBOGAL. Ces infrastructures accueillent  des lignes de transports en commun, de transports
scolaires ou de transports de matières dangereuses.
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Axes routiers

Il existe deux voies structurantes secondaires.

– La route départementale 10 (RD 10) traverse une partie du périmètre dans sa partie sud-est. Un
premier tronçon sud-nord allant du giratoire jouxtant la Garonne au sud, puis un deuxième tronçon
bifurquant plein est avant de sortir de la zone.

– La route départementale 113 (RD113), sur un petit tronçon, part du giratoire jouxtant la Garonne,
au lieu dit « Fort-Lajard » pour quitter le périmètre par l’est.

Différentes voies de desserte communale traversent aussi cette zone.

– La route du Bec part du giratoire jouxtant la Garonne pour se terminer en cul-de-sac à l’extrémité
du bec d’Ambès.

– La voie dite « la Gare », sur le milieu de la zone, dessert sur sa partie nord une zone d’activité et
sur sa partie sud une habitation.

– La voie dite « Port Lopes » poursuit le premier tronçon de la RD10 en direction du nord.

– La voie dite « Chemin d’Izard » prend sa source au milieu du premier tronçon de la RD10 pour
s’éloigner horizontalement en direction de la RD113 en dehors du périmètre.

Axes fluviaux-maritimes

L’estuaire de la Gironde se divise en deux cours d’eau : la Dordogne sur sa partie supérieure et la
Garonne en partie inférieure. Ces axes fluviaux-maritimes accueillent un trafic de navigation de
plaisance ainsi qu’une navigation de transports de marchandises et de matières dangereuses.

Voie ferrée

Il  existe  encore  une voie  ferrée,  gérée par  la  société « Capirail »  du Grand Port  Maritime de
Bordeaux, qui n’est plus affectée à l’activité de transport de voyageurs. Celle-ci reste utilisée par
les entreprises industrielles, notamment par l’établissement COBOGAL pour le transport de GPL.

Lignes de transports en commun

Une ligne de transports en commun traverse le périmètre. La ligne de bus n°93 suit la RD10 en
provenance du centre bourg d’Ambès, traverse le périmètre du PPI de COBOGAL et se prolonge
jusqu’au rond-point  de « Fort-Lajard ».  Trois  arrêts  de bus se trouvent  à l’intérieur  du PPI  de
COBOGAL. À cela, s’ajoutent des lignes de transports scolaires sur cette même RD10, desservant
les arrêts de bus précédents.

Équipements et ouvrages d’intérêt général

Le périmètre PPI du site COBOGAL est traversé par plusieurs équipements et ouvrages d’intérêt
général :

◦ une ligne à haute tension RTE ;

◦ un poste de transformation électrique ENEDIS ;

◦ des canalisations de transports de matières dangereuses TÉRÉGA.

Transports de Matières Dangereuses (TMD)

Une partie des infrastructures présentes dans le périmètre supporte également les transports de
matières dangereuses. Les voies identifiées pour assurer les TMD sont la RD113 et la route du
Bec à partir du giratoire dit de « Fort-Lajard » pour le réseau routier, ainsi que la voie ferrée.

Appontements sur la Garonne et sur la Dordogne

Le périmètre PPI de COBOGAL comprends des appontements gérés par les industriels pour leur
approvisionnement respectif. Ils sont situés sur le domaine public fluvial de compétence du Grand
Port Maritime de Bordeaux (GPMB).
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Zone NATURA 2000

L’île  Cazeau,  classée  zone  NATURA 2000,  est  située  sur  les  communes  de  BAYON-SUR-
GIRONDE et de MACAU.

La gestion de cette zone relève du Conservatoire de l’Estuaire de la Gironde.

Une exploitation agricole et des « tonnes de chasse » se situent sur cet espace.

Chemins de randonnées

Un circuit de grande randonnée (GR®), établi par Bordeaux-Métropole, traverse le périmètre.
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Entreprises
La zone industrielle du Bec d’Ambès accueillent plusieurs sites industriels et entreprises :

(Source : Mairie d’AMBÈS)
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1 – 3 – Analyse des risques

1 – 3 – 1 – Identification et description des phénomènes dangereux présents sur le
site

Les phénomènes dangereux et les distances d’effets à prendre en compte ont été déterminés
conformément à la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables
aux études de dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et à la
mise à jour des PPRt dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003.

Cette circulaire inclut également des instructions pour l’identification des phénomènes dangereux à
retenir dans le cadre des plans de secours.

Les principaux potentiels de dangers présentés par l’établissement sont liés aux produits employés
et/ou fabriqués ainsi qu’aux modalités et conditions d’exploitation.

En effet, les potentiels de dangers du centre emplisseur et de l’appontement sont directement liés
à la présence de GPL, le butane et le propane, qui sont extrêmement inflammables.

Produits Phase
(transfert  et
déchargement)

Localisation Risque associé

GPL
(butane  et
propane)

Déchargement
navire

Appontement navire Explosion de nuage de gaz (UVCE)
Jet enflammé

Déchargement
wagon

Poste  de  déchargement
wagon

UVCE
Jet enflammé
Explosion de réservoir (BLEVE)

Chargement
camion-citerne

Poste  de  chargement
camion-citerne

UVCE
Jet enflammé
BLEVE

Emplissage
bouteille

Hall d’emplissage Explosion du hall (VCE)

Stockage  pour
utilités

Sphères BLEVE (sauf S8, sphère sous talus)

Stockage Réservoirs BLEVE

Stockage Bouteilles BLEVE

Transfert Canalisation
Pomperies
Compresseurs

UVCE
Jet enflammé

Autres produits stockés sur site

Méthanol Stockage  pour
utilités

Réservoirs Incendie

Fioul
domestique

Odorisant

Les phénomènes dangereux retenus sont issus de l’étude de dangers établie par l’exploitant et
validée par a DREAL.
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Ces phénomènes dangereux sont à l’origine d’effets de type thermique et de surpression :

◦ le BLEVE (Boiling Liquid Expanding Vapour Explosion) est une vaporisation violente à
caractère explosif consécutive à la rupture d’un réservoir contenant un liquide à une
température  significativement  supérieure  à  sa  température  normale  d’ébullition  à
pression  atmosphérique.  Ce  phénomène  dangereux  peut  concerner  toutes  les
capacités  prises  dans  un  flux  thermique  (sphères,  wagons,  camions-citernes,
bouteilles).

◦ l’UVCE (Unconfined Vapour  Cloud Explosion)  est  l’explosion d’un nuage de gaz en
champ libre.

◦ le VCE (Vapour Cloud Explosion) est l’explosion d’un nuage de gaz.

◦ le Flash-Fire (FF) est un feu de nuage de gaz en milieu non confiné.

◦ le jet-enflammé (JE) est un feu de gaz alimenté par une fuite.

L’UVCE et le jet-enflammé peuvent se produire en cas d’inflammation immédiate ou retardée suite
à une perte de confinement.

1 – 3 – 2 – Cinétique des effets dangereux

La  cinétique  est  différente  selon  les  phénomènes  dangereux.  Il  ressort  des  études  que  les
phénomènes précités ont généralement tous une cinétique rapide.

Un phénomène à cinétique rapide rend plus difficile la mise en œuvre des mesures de protection.

Dans le cas présent, le jet enflammé et le UVCE sont des phénomènes très rapides, le BLEVE est
un phénomène rapide mais retardé.

1 – 3 – 3 – Seuils d’intensité des phénomènes dangereux

Les  conséquences  des  phénomènes  dangereux  envisagés  sur  le  site  sont  des  effets  de
surpression et des effets thermiques. Les valeurs de référence des seuils d’effets des phénomènes
dangereux pouvant survenir dans des installations classées sont spécifiées dans l’arrêté « PCIG »
du 29 septembre 20052. Les zones d’effets suivantes sont recherchées :

◦ le seuil des effets irréversibles (SEI) pour les individus exposés qui délimite la « zone
des dangers significatifs pour la vie humaine » ;

◦ le seuil des effets létaux (SEL), correspondant au décès potentiel de 1 % des individus
exposés qui délimite la « zone des dangers graves pour la vie humaine » ;

◦ le seuil des effets létaux significatifs (SELS), correspondant au décès potentiel de 5 %
des  individus  exposés  qui  délimite  la  « zone  des  dangers  très  graves  pour  la  vie
humaine ».

L’évaluation de l’intensité des phénomènes dangereux consiste donc à calculer les dimensions de
chacune de ces zones à risques autour des installations.

2 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, 
de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans 
les études de dangers des installations classées à autorisation.
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Effets de surpression

Conséquenc
es

Seuil des dégâts
très graves pour

les structures

Zone des
dangers très

graves 
(seuil des effets

létaux
significatifs sur
l’homme et des
effets dominos)

Zone des
dangers graves
(seuil des effets

létaux sur
l’homme et des
dégâts graves

sur les
structures)

Zone des
dangers

significatifs
(effets

irréversibles sur
la vie humaine et
dégâts légers sur

les structures)

Zone des effets
indirects sur
l’homme (par
bris de vitres)

Seuils
d’effets de

surpression
300 hPa ou mbar 200 hPa ou mbar 140 hPa ou mbar 50 hPa ou mbar

20 hPa ou
mbar

Effets thermiques

Conséquence
s

Seuil de ruine
du béton en

quelques
dizaines de

minutes

Seuil des
dégâts très
graves sur

les structures
béton

Seuil des
dégâts très
graves pour

les structures
(hors

structure
béton)

Zone des
dangers très

graves
(seuil des

effets létaux
significatifs

sur l’Homme
et des effets

dominos)

Zone des
dangers
graves

(seuil des
effets létaux
sur l’Homme
et des dégâts

graves sur
les

structures)

Zone des
dangers

significatifs
(effets

irréversibles
sur la vie

humaine et
dégâts légers

sur les
structures)

Seuils d’effets
thermiques 200  kW/m² 20  kW/m² 16 kW/m²

8 kW/m² ou
1 800

[(kW/m²)4/3].s

5 kW/m² ou
1 000

[(kW/m²)4/3].s

3 kW/m² ou
600

[(kW/m²)4/3].s
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1 – 3 – 4 – Description des scénarios d’accidents PPI et de leurs effets potentiels

Le tableau suivant recense les familles de phénomènes dangereux dont les effets peuvent sortir
des limites du site, leur localisation et le type d’effet provoqué.

Phénomène dangereux Installations concernées Type d’effets

Explosion non confinée 
d’un nuage de gaz (UVCE)

La  fuite  de gaz conduisant  à  la  formation d’un
nuage  de  gaz  non  confiné  peut  intervenir  sur :
une tuyauterie,  les capacités, des bouteilles, au
niveau des  postes  de chargement  des  navires,
des camions et des wagons.

Thermique

et surpression

Explosion d’un nuage de 
gaz en milieu confiné 
(VCE)

La  fuite  de gaz conduisant  à  la  formation d’un
nuage de gaz confiné peut intervenir dans le hall
d’emplissage des bouteilles.

Thermique

et surpression

Jet enflammé (feu torche)

Le  feu  de  gaz  alimenté  par  une  fuite  peut
intervenir sur : une tuyauterie, les capacités, des
bouteilles, au niveau des postes de chargement
des navires, des camions et des wagons.

Thermique

Explosion d’une capacité 
contenant du gaz liquéfié 
(BLEVE)

Le BLEVE peut intervenir sur toutes les capacités
contenant  du  gaz  liquéfié :  sphères,  citernes
routières  et  ferroviaires,  réservoir  de  purge,
réservoir de propane, bouteilles

Thermique

(boule de feu de 
courte durée)

et surpression

Tous les phénomènes dangereux répertoriés dans ce tableau sont à cinétique rapide et,  dans
certaines configurations, sont susceptibles de s’enchaîner par effet domino.

Par exemple, dans certains cas, un feu torche sur une tuyauterie, orienté vers une capacité, peut
engendrer une explosion (BLEVE) de celle-ci.

Une explosion non confinée d’un nuage de gaz générée par une fuite sur une tuyauterie peut être
suivie d’un feu torche sur celle-ci.

Il existe de nombreuses mesures de maîtrise des risques sur le site, notamment :

◦ des vannes et clapets automatiques sur les tuyauteries et en pied de sphères ;

◦ des systèmes de refroidissement automatiques.
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DEUXIÈME PARTIE : DISPOSITIONS OPÉRATIONNELLES

2 – 1 – Articulation POI – PPI
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Définition des modalités de déclenchement du PPI.

En cas de risque imminent pour l’environnement du site,  l’agent  d’astreinte sécurité ou le
directeur de l’établissement COBOGAL ont la possibilité de déclencher la sirène PPI avant de
donner l’alerte au CTA – CODIS et de demander le déclenchement du PPI à l’autorité préfectorale.

Si  la  cinétique  de  la  situation  le  permet,  l’agent  d’astreinte  sécurité  ou  le  directeur  de
l’établissement demande à l’autorité préfectorale le déclenchement du PPI puis, après son accord,
déclenche la sirène PPI.

Le passage de la  phase POI  à  la  phase PPI  est  mis en œuvre avant  la  survenue d’un des
phénomènes dangereux suivants :

– formation d’un nuage de gaz susceptible de conduire à un UVCE, c’est-à-dire une fuite majeure
non maîtrisée par l’exploitant activant plusieurs détecteurs de gaz ;

– incendie impossible à éteindre rapidement avec les moyens du site, à proximité d’un stockage,
d’un réservoir ou d’un véhicule contenant du GPL ;

– autres phénomènes dangereux décrits dans la présente disposition dont l’activation du PPI est
jugé nécessaire par l’exploitant.

Il est essentiel de noter que selon la nature de l’accident majeur sur le site de COBOGAL, il existe
une possibilité d’activer le PPI sans passer par une phase POI.
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2 – 2 – Schéma d’alerte et mobilisation des acteurs

2 – 2 – 1 – L’alerte des services, des élus et des sites industriels voisins

En cas d’accident majeur sur le site COBOGAL, l’alerte peut être donnée par l’exploitant ou par un
témoin.

Alerte donnée par l’exploitant

Lorsque  l’exploitant  demande  l’activation  du  PPI  à  l’autorité  préfectorale,  il  alerte  ensuite  les
acteurs et services, selon l’ordre et les modalités suivantes :

Ordre Services – acteurs
Modalités  de
transmission

1 CTA – CODIS (sapeurs-pompiers) Appel téléphonique

2 CORG – GGD (gendarmerie) Appel téléphonique

3

Autorité préfectorale

Automate  d’alerte  de
l’exploitant

Mairies  d’AMBÈS,  de  BAYON-SUR-GIRONDE  et  de
MACAU

Directeur de l’établissement COBOGAL

Cadres d’astreinte sécurité de l’établissement COBOGAL

DREAL

GPMB

SNCF

Population les plus proches du site (M. et M. CHEMINADE)

Sites industriels voisins (situés au nord de l’établissement
sur le Bec d’Ambès, dont l’accès est assuré par la RD 10)

Afin de rendre cette alerte plus opérationnelle et d’activer le plus rapidement possible les mesures
prévues dans le PPI, l’exploitant peut demander en heures non ouvrables l’activation du PPI lors
de l’appel téléphonique donné au CTA – CODIS (appel n°1).

Le Commandant CODIS du SDIS 33, après avoir rendu compte de la situation au cadre d’astreinte
du SIDPC, demande l’activation du PPI à l’autorité préfectorale.

Modèle de message diffusé par l’automate d’alerte de l’exploitant     :

« Bonjour, Centre emplisseur Cobogal, Z.I. du Bec d’Ambès, à Ambès.

Un incident d’exploitation s’est produit sur notre site.

Nous  vous  demandons  de  ne  pas  vous  approcher  de  l’établissement,  de  ne  pas  utiliser  de
véhicule, de ne pas sortir de chez vous, de respecter le confinement et d’éviter toute flamme ou
étincelle.

Nous vous informerons des mesures à prendre selon l’évolution de la situation. »
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Alerte donnée par la Préfecture

À la demande de l’exploitant  et sur proposition du Commandant CODIS, l’autorité préfectorale
décide d’activer le PPI de l’établissement.

Le  message  d’activation  du  PPI  du  site  COBOGAL (cf.  « Annexe  n°1),  validée  par  l’autorité
préfectorale, est adressé par le SIDPC (via FORUM). Il précise :

◦ les circonstances de l’accident ;

◦ l’activation des mesures prévues dans le PPI ;

◦ l’activation des structures de commandement (COD et PCO) ;

◦ la convocation des services et des acteurs concernés par ce plan en PCO et/ou en
COD.

Ce message est diffusé via l’automate d’alerte « Everyone » par sms, message vocal et message
électronique à chaque destinataire.

Il est demandé aux services et aux acteurs concernés par l’activation de ces mesures d’accuser
réception de ce message, soit par téléphone au 05-56-90-60-69 ou par retour de mail à :

pref-forum@gironde.gouv.fr et pref-defense-protection-civile@gironde.gouv.fr .

Le SIDPC s’assure de la bonne réception de l’alerte par l’ensemble des acteurs.

L’autorité préfectorale joint par un appel téléphonique le Maire de la commune d’AMBÈS, afin de
s’assurer de la bonne réception de l’alerte et de sa diffusion auprès des populations concernées
par les effets potentiels du sinistre.
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Schéma récapitulatif de l’alerte et de l’activation du PPI
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2 – 2 – 2 – L’alerte de la population

Les populations concernées par le champ d’application du périmètre PPI du site COBOGAL sont
alertés :

◦ par le déclenchement de la sirène PPI présente sur site, déclenchée manuellement
ou à distance par l’exploitant.

À  noter,  la  sirène  d’alerte  de  l’établissement  se  déclenche  automatiquement  sur
détection d’une fuite de gaz sur site. Cette sirène est audible par les riverains les plus
proches.

La sirène PPI se compose d’un son modulé, montant et descendant, de trois séquences d’une
minute et quarante et une secondes, séparées par un intervalle de cinq secondes3.

La  fin  de
l’alerte est annoncée par un signal continu de 30 secondes.

Tous les  premiers mercredi  du mois  à midi,  les  sirènes font  l’objet  d’un exercice.  Cet  essai
mensuel ne comprend qu’un seul cycle d’une minute et quarante et une secondes seulement.

◦ par les messages transmis  (sms et message électronique)  par l’automate d’alerte
de  la  commune  d’AMBÈS à  partir  d’une  liste  établie  par  la  Mairie  (à  noter,  les
inscriptions se font sur la base du volontariat. 3 000 personnes sont inscrits sur cette
liste et bénéficient des alertes adressées par la municipalité).

En cas de défaillance de l’automate d’alerte, la commune alerte la population  par le
biais d’un véhicule équipé d’un haut parleur délivrant le message d’alerte et  les
conseils de comportement.

L’alerte  est  relayée  sur  le  site  internet  (http://www.villeambes.fr/)  et  sur  la  page
Facebook (https://fr-fr.facebook.com/villeambes/) de la ville.

L’alerte est affichée sur les panneaux électroniques d’informations, situés au niveau de
l’Espace des 2 Rives (E2R), de l’école élémentaire et de la Cale (restaurant « Chez
Marinette »).

La municipalité alerte par un appel téléphonique les personnes vulnérables recensées
par le CCAS et comprises dans le périmètre PPI. Elle s’assure de leur prise en charge,
le cas échéant.

À  la  fin  de l’événement,  sur  décision de  l’autorité  préfectorale,  un message  de fin
d’alerte et de levée des dispositions prévues dans le PPI est adressé par l’automate
d’alerte de la commune aux populations concernées. Il est aussi relayé et affiché via les
moyens d’informations pré-cités.

◦ par les messages transmis (sms et message vocal)  par l’automate d’alerte de la
commune de MACAU à partir d’une liste établie par la Mairie (à noter, les inscriptions
se  font  sur  la  base  du  volontariat).  L’alerte  est  relayée  sur  le  site  internet
(http://www.ville-macau.fr/) et est affichée sur les panneaux d’information de la ville.

3 Pour en savoir plus et écouter le son d’une sirène PPI, consulter :
https://www.interieur.gouv.fr/Alerte/Alerte-ORSEC/Comment-reagir-au-signal-national-d-alerte
https://www.iffo-rme.fr/mediatheque
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◦ par l’alerte relayée en porte à porte par les élus de la commune de BAYON-SUR-
GIRONDE auprès  de  leurs  administrés,  comme  défini  dans  le  plan  communal  de
sauvegarde.

Les informations relatives à l’alerte des populations et  à la levée du dispositif  sont  également
relayés par le bureau de la communication interministérielle de la Préfecture de la Gironde et par
les médias conventionnés.
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2 – 3 – Phase réflexe : mesures à mettre en œuvre dès l’alerte

Dès  l’activation  du  PPI  par  l’autorité  préfectorale,  ou  en  cas  de  danger  imminent  pour  les
populations les plus proches du site, l’exploitant doit :

– en heures ouvrables (6h30 – 18h00, sauf le dimanche) :

◦ alerter le CODIS et le CORG par un appel téléphonique et donner rendez-vous aux
forces de secours et de sécurité intérieure à l’intersection de la route départementale
113 et du Chemin d’Izard ;

◦ déclencher manuellement la sirène PPI du site ;

◦ alerter les populations et les sites industriels les plus proches du site ;

◦ mettre en œuvre la barrière automatique au nord du site, afin d’interdire l’accès à la
route départementale 10, depuis le Bec d’Ambès ;

◦ activer  le  feu rouge à éclat,  situé au sud du site,  afin  d’interdire l’accès à la  route
départementale 10, depuis le rond-point de Fort-Lajard ;

◦ demander l’activation de la barrière et du feu rouge à éclat, situé(e) à l’intersection de la
départementale  10  et  du  Chemin  de  Piétru,  afin  d’interdire  l’accès  à  la  route
départementale 10 vers le nord, depuis le site YARA vers le site VERMILION ;

◦ déclencher l’alerte de déclenchement via son automate d’alerte.

– en heures non ouvrables (18h00 – 6h30) :

◦ alerter le CODIS et le CORG par un appel téléphonique et donner rendez-vous aux
forces de secours et de sécurité intérieure à l’intersection de la route départementale
113 et du Chemin d’Izard ;

◦ s’assurer du déclenchement automatique de la sirène d’alerte de l’établissement ou a
distance ;

◦ déclencher manuellement la sirène PPI du site, si la situation le permet ;

◦ alerter les populations et les sites industriels les plus proches du site ;

◦ mettre en œuvre la barrière automatique au nord du site, afin d’interdire l’accès à la
route départementale 10, depuis le Bec d’Ambès ;

◦ activer  le  feu rouge à éclat,  situé au sud du site,  afin  d’interdire l’accès à la  route
départementale 10, depuis le rond-point de Fort-Lajard ;

◦ demander l’activation de la barrière et du feu rouge à éclat, situé(e) à l’intersection de la
départementale  10  et  du  Chemin  de  Piétru,  afin  d’interdire  l’accès  à  la  route
départementale 10 vers le nord, depuis le site YARA vers le site VERMILION ;

◦ déclencher  l’alerte  de  déclenchement  des  mesures  prévues  dans  le  PPI  via  son
automate d’alerte.
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2 – 4 – Dispositions opérationnelles

2 – 4 – 1 – Stratégie de protection des populations

En cas d’accident majeur sur le site COBOGAL, la mise à l’abri (confinement) est la mesure de
protection  immédiate  et  réflexe  la  plus  efficace  pour  les  populations concernées  par  le
champ d’application du périmètre PPI.

Elle permet notamment de se protéger des flux thermiques et des projections.

Les consignes suivantes doivent être appliquées :

– S’abriter rapidement dans le bâtiment le plus proche.

S’éloigner des fenêtres pour se protéger des bris de vitres.

Limiter  les  sources  d’ignition  (flammes,  cigarettes,  appareils  électroniques,  moteurs
thermiques…).

– Écouter la radio pour connaître les consignes à suivre (France Bleu Gironde) et  suivre les
comptes Twitter et Facebook de la Préfecture.

– Ne pas se déplacer sur les lieux de l’accident.

– Ne pas aller chercher les enfants à l’école. Ils y sont en sécurité, l’équipe pédagogique les
prend en charge.

– Ne pas téléphoner afin de libérer les lignes pour les secours.

– Attendre les consignes des autorités ou le signal de fin d’alerte pour sortir.

Pour sortir, attendre la fin de l’alerte communiquée par le signal émis par la sirène PPI du site, par
l’automate  d’alerte  de  la  Mairie  d’AMBÈS  et  par  les  informations  relayées  par  la  cellule
communication de la Préfecture et les médias conventionnés.
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2 – 4 – 2 – Implantation des structures de commandement et de gestion de crise

En cas d’activation du PPI de l’établissement COBOGAL, l’organisation de la réponse de sécurité
civile est articulée autour de cinq postes de commandement.

Le Poste de Commandement Exploitant (PC Ex)

LIEU Le PC Ex est localisé au sein du bâtiment administratif du site de l’exploitant.

En cas d’activation du PPI et suivant la nature de l’accident, le PC Ex peut
être déplacé en fonction de l’évolution du sinistre dans la  salle Georges
Brassens (face à la Mairie – 5, avenue du Docteur Gustave Gouaillac – 33
810 AMBÈS).

DIRECTION Le Directeur de l’usine ou son représentant.

COMPOSITION Exploitant, SDIS, GGD et experts.

MISSIONS – Diffuser immédiatement l’alerte aux autorités compétentes.

– Prendre les premières mesures pour limiter les effets de l’accident dans
l’attente de l’arrivée des services de secours.

– Prendre  contact  avec  le  COD  pour  le  tenir  informé  de  la  situation  et
prendre les coordonnées du PCO.

– Dès la mise en place du PCO, informer régulièrement ce dernier sur la
situation et son évolution.

Le Poste de Commandement tactique du SDIS

LIEU Véhicule poste de commandement du SDIS

DIRECTION Le Commandant des Opérations de Secours (COS).

COMPOSITION SDIS.

MISSIONS – Proposer au COS et valider un emplacement des points de transit et des
centres de rassemblement des moyens (CRM).

– Prendre en compte les moyens (personnel et matériel) engagés sur le site,
au CRM, ainsi que ceux en transit.

– Organiser les moyens de transmissions et de communication.

– Analyser la zone d’intervention, anticiper l’évolution du sinistre et proposer
des idées de manœuvre, en lien avec l’exploitant.

– Engager les moyens nécessaires sur l’intervention.

– Préparer les synthèses et messages de compte-rendu pour le COS.

– Assurer le soutien logistique des personnels et des moyens engagés.

– S’appuyer sur les experts et les spécialistes.
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Le Poste de Commandement Opérationnel (PCO)

LIEU Salle du Conseil Municipal de la Ville d’Ambès (Mairie d’AMBÈS – Place
du 11 Novembre – 33 810 AMBÈS).

DIRECTION Un membre du corps préfectoral.

COMPOSITION Maire  d’AMBÈS,  SIDPC,  BCI,  Exploitant,  SDIS,  DREAL,  GGD,  SAMU et
toute  autre  service  désigné  par  l’autorité  préfectorale  comme  pouvant
concourir à la gestion de la crise.

MISSIONS – Coordonner les différentes chaînes de commandement concernées par les
mesures prévues dans le PPI.

– Coordonner les actions sur le terrain.

– S’assurer de la circulation des informations entre les différents postes de
commandement.

– Recueillir  les  informations  relatives  à  l’évolution  de  la  situation  et  les
transmettre au COD sous la forme de point de situation.

– Rendre compte au DO et l’orienter dans la prise de décisions au regard de
la situation.

– Recenser les moyens présents.

– Recenser et exprimer les besoins en renfort auprès du COD.
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Le Centre Opérationnel Départemental (COD)

LIEU Salle  Michel  Hournau (Préfecture de la  Gironde – Rue du Corps Franc
Pommiès – 33 077 BORDEAUX CEDEX – 5ème étage).

DIRECTION L’autorité préfectorale.

COMPOSITION SIDPC,  BCI,  SDIS,  DREAL,  GGD,  ARS,  Bordeaux-Métropole,  Conseil
Départemental,  DDTM  et  toute  autre  service  désigné  par  l’autorité
préfectorale comme pouvant concourir à la gestion de la crise.

MISSIONS – Coordonner  les responsables des principaux services impliqués dans le
PPI.

– Appuyer le PCO et assurer les échanges d’informations avec celui-ci.

– Rendre compte au DO et l’orienter dans la prise de décisions au regard de
la situation.

– Assurer la coordination avec la cellule communication de la Préfecture et la
Cellule d’Information du Public (CIP).

– Établir les liens avec les élus locaux et leurs postes de commandement.

– Réaliser des points de situation et les transmettre aux échelons zonaux et
nationaux.

– Centraliser  les  informations  et  les  transmettre  vers  les  différents
interlocuteurs départementaux, zonaux et nationaux.

– Proposer à l’autorité préfectorale les mesures de protection à mettre en
œuvre au profit des populations.

– Recenser les demandes de renforts et les effectuer auprès du COZ.

– Veiller à la logistique liée à la gestion de l’événement et à l’activation du COD.

– Assurer la coordination et le suivi de la situation post-accidentelle jusqu’au
retour à la normale.
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Le Poste de Commandement Communal (PCC)

LIEU Salle des Commissions (Mairie d’AMBÈS– Place du 11 Novembre – 33 810
AMBÈS).

DIRECTION Le Maire d’AMBÈS.

COMPOSITION Maire d’AMBÈS, élus du conseil municipal et personnel municipal.

MISSIONS – Assurer la direction et la coordination de l’action communale.

– Alerter les populations concernées par l’accident.

– Mettre en œuvre les missions de sauvegarde.

– Participer à la mise en place des périmètres de sécurité.

– Ouvrir les centres d’accueil et de regroupement nécessaires pour la prise
en charge des populations concernées par le sinistre.

– Participer à l’information des populations sur l’évolution de la situation, en
lien avec la cellule communication de la Préfecture.
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La cellule de crise métropolitaine de Bordeaux-Métropole

LIEU Hôtel métropolitain (Esplanade Charles de Gaulle – 33 045 BORDEAUX
CEDEX).

DIRECTION Directeur Général d’Astreinte.

COMPOSITION Bordeaux-Métropole.

MISSIONS – Assurer la direction et la coordination de l’action métropolitaine.

– Participer à la mise en place des périmètres de sécurité, notamment pour
les axes routiers qui relèvent de sa compétence.

– Participer  à  l’armement  des  centres  d’accueil  et  de  regroupement
nécessaires  pour  la  prise  en  charge  des  populations  concernées  par  le
sinistre.

– S’assurer des échanges d’informations entre le PCC, le PCO et le COD.

– Participer à l’information des populations sur l’évolution de la situation, en
lien avec la cellule communication de la Préfecture.
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Le Poste Médical Avance (PMA)

LIEU Gymnase-Salle multisports (Rue Montesquieu – 33 810 AMBÈS).

DIRECTION Médecin-chef PMA

COMPOSITION SDIS et SAMU.

MISSIONS – Effectuer  un  examen  médical  pour  catégoriser  les  blessés  suivant
l’évolution de leurs lésions.

– Mettre en œuvre les soins appropriés à l’état des blessés ou compléter les
soins prodigués lors du ramassage au PRV afin de permettre leur évacuation
vers un établissement de santé.

– Prioriser l’ordre d’évacuation des blessés vers la structure de soin adaptée,
après contact avec le médecin régulateur du SAMU.

(Source : SDIS 33)
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Le Centre de Regroupement des Moyens (CRM)

LIEU Centre de Secours d’AMBÈS (2, rue Saint-Exupéry – 33 810 AMBÈS).

DIRECTION SDIS.

COMPOSITION Acteurs concernés par le PPI.

MISSIONS – Regrouper les moyens opérationnels des acteurs de terrain avant d’être
engagés sur la zone du sinistre.

(Source : SDIS 33)
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2 – 4 – 3 – Bouclage du périmètre

Il  s’agit de mettre en place dans les meilleurs délais, un périmètre de sécurité dans une zone
située à proximité de l’établissement COBOGAL, aux abords immédiats du périmètre PPI.

L’objectif est de maîtriser les flux de circulation afin de permettre l’accès des moyens de secours et
l’évacuation des blessés et d’éviter toute traversée de la zone à risques par des personnes non
autorisées.

Définition des points de bouclage

Emplacement du point Intervenants Gestionnaire de voirie Missions

Point n°1

Intersection  RD  10  –
Chemin  de  Piétru  –
Route de Fort-Lajard.

GGD Bordeaux-Métropole Interdire  l’accès  à  la
route de Fort-Lajard en
direction du nord.

Point n°2

Rond-point  de  la  RD
113 – Chemin de Piétru
– Rue Saint-Exupéry.

GGD Bordeaux-Métropole Interdire  l’accès  à  la
RD 113 en direction du
Nord.

Point n°3

Intersection  rue  Saint-
Exupéry  –  Chemin  du
Milieu.

GGD Bordeaux-Métropole Interdire  l’accès  à  la
RD 110,  dans l’attente
de  la  pose  de
barriérage  par  les
services  de  Bordeaux-
Métropole.

Point n°4

Intersection  rue  Saint-
Exupéry  –  RD  10  –
Rue de la  Déportation
1939-1945.

GGD Bordeaux-Métropole Interdire  l’accès  au
Chemin  du  Milieu  en
direction de la RD113.

Bordeaux-Métropole, gestionnaire des voies routières de la Presqu’île d’Ambès, met à disposition
les moyens nécessaires pour le balisage des zones d’interdiction et de déviation de la circulation.

Chaque point de bouclage est tenu par deux effectifs de la Gendarmerie Nationale.

Lors de la mise en place et pendant le temps nécessaire, une patrouille mobile de la gendarmerie
peut, en fonction des ressources internes, être engagée afin de vérifier le respect des interdictions
de circulation entre deux points.
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2 – 4 – 4 – Interruption de la navigation, de la circulation et des réseaux pour limiter
les sur-accidents

Interruption de la navigation par voie maritime et par voie ferrée

Le GPMB diffuse par radio VHF l’alerte aux agents maritimes et à tous les navires, leur indiquant
la position de la zone de danger.

Les navires sont alors bloqués, en amont et en aval, et ont pour interdiction de pénétrer la zone de
danger. Le GPMB diffuse les consignes de retournements éventuels.

Le GPMB contacte également les navires en opérations sur le secteur. Il fait stopper les opérations
commerciales, évacue et confine le personnel présent sur les appontements situés dans la zone
de dangers.

Le  GPMB  est  gestionnaire  de  la  voie  SNCF  de  la  Presqu’île  d’Ambès  depuis  2017.  Le
coordonnateur voie ferrée « Capirail » est chargé de couper immédiatement le trafic sur la ligne
ferroviaire du Bec d’Ambés.

Pour les trains déjà engagés sur la ligne, il signale l’arrêt d’urgence de la circulations pour les
trains ou leur indique de conserver une progression en marche normale pour éloigner les trains
sans précipitation de la zone de dangers.

Enfin, il avise les agents de maintenance de la ligne du Bec d’Ambés et préviendra le responsable
des voies ferrées du GPMB ou son N+1.

Coupure des réseaux

Réseaux électriques

Les lignes exploitées par RTE peuvent faire l’objet d’une demande de mise hors tension en cas
d’activation du PPI de COBOGAL.

Ces demandes et  le délai  associé sont  transmis par le CODIS 33 à RTE, conformément aux
conventions en vigueur. RTE confirme la demande par un contre-appel au CODIS 33.

La profondeur et l’impact de ces coupures dépendent de la période de l’année (exemple : plus
forte consommation en hiver) et du délai de mise en œuvre demandé à RTE pour procéder à ces
mises hors tension.

Un délai de l’ordre d’une heure permet à RTE, en collaboration avec ENEDIS de cibler la coupure
au niveau des usagers les moins prioritaires au sens de l’arrêté ministériel du 5 juillet 1990 fixant
les consignes générales de délestages sur les réseaux électriques.

Si le risque pour la sécurité des personnes est jugé imminent par le COS et que la mise hors
tension doit se faire dans les plus brefs délais, elle peut être réalisée avec un délai de mise en
œuvre de dix minutes.

Ces mises hors tensions peuvent entraîner des risques sur la sécurité des biens et des personnes
associés à des phénomènes d’amorçage potentiels aux abords de quelques lignes RTE en amont,
en surcharge. RTE procède en suivant à des coupures massives de postes pour supprimer ce
risque dans les plus brefs délais. Une réalimentation progressive de ces postes est effectuée sous
une heure.
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Réseau de distribution de gaz

Plusieurs ouvrages de TÉRÉGA traversent le périmètre PPI du site COBOGAL.

Ces installations sont isolables à distance depuis le poste de sectionnement d’AMBÈS, situé en
dehors du périmètre PPI. Une décompression manuelle peut être mis en œuvre par les agents de
TÉRÉGA depuis ce poste de sectionnement.

Autres interdictions et interruptions

En fonction de l’évolution de la situation, plusieurs arrêtés préfectoraux peuvent être pris :

– arrêté suspendant l’activité (si suspension d’activité prononcée formellement par cet arrêté et
prescrivant la mise en sécurité, des mesures immédiates à titre conservatoire et les conditions de
reprise de l’activité du site suite à l’accident) ;

– arrêté portant restriction temporaire de la navigation sur l’estuaire de la Gironde (établi par la
DDTM en lien avec le GPMB),

– arrêté d’interdiction de circulation et de déviations,

– arrêté de création de zone d’interdiction temporaire de survol,

– arrêté de réquisition de moyens.

En fonction de la gravité et de la durée d’un incident, le trafic aérien peut être dérouté de la zone
dangereuse. Ces décisions sont prises conjointement par l’autorité préfectorale et la Direction de
l’Aviation Civile (le service de navigation aérienne Sud-Ouest). L’arrêté ministériel de création est
signé par la Direction du Transport Aérien.
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TROISIÈME PARTIE : FICHES MISSIONS DES DIFFÉRENTS
ACTEURS

Préfet, Directeur des Opérations

Missions

– Diriger l’ensemble des opérations en lien avec le COS et le COPG.

– Donner une unité à la gestion de crise et définir les objectifs à atteindre.

– Assurer la gestion de la communication.

– Rendre compte au COZ et au Ministre via le COGIC et le centre de veille de Beauvau.

– Coordonner les actions de la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Activer  la  disposition  spécifique  ORSEC  –  risque  technologique  –  « Plan  Particulier
d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS », sur proposition de l’exploitant et du COS.

– Informer  les  Maires  concernés  par  la  zone  d’application  PPI  de  la  survenue  d’un  accident
industriel majeur.

– Activer  le  COD,  le  PCO,  la  CIP  et  la  cellule  communication  pour  coordonner  les  actions
engagées.

– Désigner le directeur du COD et le directeur des PCO.

– Alerter le Ministère de l’Intérieur, le COGIC, le COZ et les élus concernés.

– Activer les dispositions ORSEC nécessaires à la gestion de l’accident majeur (modes d’actions
« alerte et information des populations », « soutien des populations », « secours à de nombreuses
victimes »).

– Lever l’alerte.
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Membres du Corps Préfectoral

LE DIRECTEUR DU COD

Missions

– Diriger et organiser le COD. Animer et coordonner l’action des personnels présents en COD.

– Gérer la communication en lien avec le chef du Bureau de la Communication Interministérielle.

– Rendre compte au Directeur des Opérations, assurer une expertise pour celui-ci en lien avec les
personnels ressources présents en COD et mettre en œuvre les décisions du DO.

– Faire le lien et se coordonner avec le PCO, la CIP et la cellule communication.

– Faire des points de situation réguliers.

– Décider et mettre en œuvre, en lien avec le PCO, des mesures de protection à arrêter au profit
de la population.

– Faire remonter les informations au cabinet du Ministre, à la CIC, au COGIC et au COZ.

– Informer la CIP et la cellule communication.

– Assurer le partage de l’information entre les services.

– Mobiliser les moyens publics et privés nécessaires.

– Demander le renfort de moyens extra-départementaux.

Réflexes

– Armer le COD en alertant les services et les partenaires concernés.

– Désigner le chef de salle COD qui organise son équipe (main courante, SYNERGI – Portail
ORSEC, SYNAPSE, CIP).

LE DIRECTEUR DU PCO

Missions

– Diriger le PCO. S’assurer de la coordination étroite entre les services

– Établir la synthèse des renseignements opérationnels recueillis et les transmettre au COD.

– Évaluer, en lien avec le COS et le COPG, les besoins en renforts et formuler des demandes de
moyens supplémentaires au COD.

– Faire le relais avec les élus locaux.

Réflexes

– Armer le PCO et se faire connaître auprès des services.

– Établir un point de situation.

– Rendre compte régulièrement au DO et au COD de l’évolution de la situation et des mesures
prises sur le terrain.

50

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2020-12-28-002 - Arrêté préfectoral portant approbation du Plan Particulier d'Intervention (PPI) du site COBOGAL
d'AMBES 93



Service Interministériel de Défense et de Protection Civile (SIDPC)

Missions

– S’assurer de la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS », sur proposition de l’exploitant et du COS.

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Alerter les services de l’État, les collectivités locales et les partenaires concernés de la survenue
d’un événement  majeur  et  de l’activation  du Plan  Particulier  d’Intervention  du site  COBOGAL
d’AMBÈS via le système Everyone.

– Faire remonter les informations au cabinet du Ministre, à la CIC, au COGIC et au COZ.

– Activer le COD, sur ordre de l’autorité préfectorale, et informer les services.

– Renseigner régulièrement les caractéristiques de l’événement dans Portail ORSEC.

– Élaborer la cartographie opérationnelle dans l’outil national SYNAPSE.

– Se  rendre  en  PCO,  sur  ordre  de  l’autorité  préfectorale,  afin  d’assurer  les  remontées
d’informations vers le COD, le COZ et l’échelon national.

– Assurer la coordination des services de l’État et des acteurs partenaires.

– Mettre  en  œuvre  les  procédures  de  demandes  de  renforts  si  nécessaire  (moyens
supplémentaires, réquisitions…) auprès du COZ.

– Mettre en œuvre la CIP sur ordre de l’autorité préfectorale.

– Organiser les actions de la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Activer les mesures prévues dans la disposition spécifique ORSEC – risque technologique –
« Plan Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS », sur proposition de l’exploitant et du
COS.

– Mettre en œuvre le schéma général de l’alerte et d’activation du PPI.

– Armer le COD en alertant les services et les partenaires concernés.

– Veiller à l’organisation opérationnelle du COD en lien avec le SIDSIC.

– Activer les outils nationaux de remontées d’information.

– Veiller à la circulation des informations entre les différents acteurs et les différents échelons.

– S’assurer de la mise en place des lieux de regroupement des impliqués.

– Diffuser la levée d’alerte.
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Bureau de la Communication Interministérielle (BCI)

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Organiser et mettre en œuvre la stratégie de communication du Préfet.

– Animer le compte Twitter et le compte Facebook du Préfet.

– Gérer le site internet des services de l’État en Gironde.

– Gérer les relations avec la presse.

– Assurer la veille médiatique et la veille des médias sociaux.

– Rédiger les communiqués de presse et les faire valider par l’autorité préfectorale.

– Activer une cellule communication au sein du COD.

– Participer aux points de situation en COD et collecter les informations.

– Élaborer des points de situation à l’attention des médias.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Participer au point de situation en COD.

– Transmettre les éléments de langage à la CIP.

– Prendre contact avec le niveau national, le cas échéant.

– Activer les conventions avec les médias afin de relayer les consignes à la population.
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Centre Régional de Permanences (FORUM)

Missions

– S’assurer de la mise à jour de la procédure et de l’annuaire au regard de la disposition spécifique
ORSEC – risque technologique – « Plan Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS »,
sur proposition de l’exploitant et du COS.

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Préparer les listes de diffusion en lien avec le SIDPC pour relayer les messages d’alerte via
l’automate d’appels « Everyone ».

Réflexes

– Diffuser le message d’alerte d’activation du PPI et de convocation des services en COD et PCO,
par l’automate d’appels « Everyone », à la demande de l’autorité préfectorale (via le SIDPC).

– Diffuser  le  message  d’alerte  d’activation  du  PPI  aux  communes  concernées  par  le  champ
d’application  du  périmètre  du  PPI,  par  l’automate  d’appels  « Everyone »,  à  la  demande  de
l’autorité préfectorale (via le SIDPC).

– Alerter  les  personnes  ressources  de  la  Cellule  d’Information  du  Public  (CIP)  via  l’automate
d’appels « Everyone », lorsque l’autorité préfectorale demande l’activation de cette structure.

– Diffuser la fin de l’alerte et la levée du PPI.
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Maire de la commune d’AMBÈS

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Diriger les opérations de secours jusqu’au déclenchement du PPI par l’autorité préfectorale.

– Alerter les populations de la survenue d’un accident industriel majeur.

– Activer le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et les cellules de crise communales.

– Mettre en place les mesures de sauvegarde de la population.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Détacher un représentant au PCO.

– Examiner en lien avec le DO les mesures à prendre relevant de ses compétences.

– Participer :

◦ aux mesures de protection des populations exposées ;

◦ à l’information de la population communale, après validation par l’autorité préfectorale ;

◦ à la prise en charge et à l’hébergement des impliqués et des personnes évacuées ;

◦ à la mise en place de déviation et au bouclage de la zone.
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Maires des communes de BAYON-SUR-GIRONDE et de MACAU

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Diriger  les  opérations  de  secours  sur  leur  commune  jusqu’au  déclenchement  du  PPI  par
l’autorité préfectorale.

– Alerter les populations de la survenue d’un accident industriel majeur.

– Activer le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et les cellules de crise communales.

– Mettre en place les mesures de sauvegarde de la population.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Détacher un représentant au PCO et au COD.

– Examiner en lien avec le DO les mesures à prendre relevant de ses compétences.

– Participer :

◦ aux mesures de protection des populations exposées ;

◦ à l’information de la population communale, après validation par l’autorité préfectorale ;

◦ à la prise en charge et à l’hébergement des impliqués et des personnes évacuées ;

◦ à la mise en place de déviation et au bouclage de la zone.
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Établissement COBOGAL

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Demander à l’autorité préfectorale l’activation du PPI, après concertation avec le COS.

– En cas de danger imminent, activer la sirène PPI sur le site, puis, informer l’autorité préfectorale,
les Maires concernés et la SDIS.

– Détacher un représentant au PCO, et éventuellement au COD.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Procéder à la mise en sécurité des installations industrielles et des personnels.

– Activer la sirène PPI, les feux rouges à éclats et éventuellement les barrières.

– S’assurer de la mise en œuvre des mesures d’urgence immédiates (sirènes et feux rouges à
éclat)  destinées  à  protéger  les  intervenants  et  les  populations  et  à  la  sécurité  des  forces  de
secours et de sécurité intérieure (point de rendez-vous).

– Fournir toutes les indications disponibles sur la nature, les conditions de survenue, l’horaire de
début, les mesures en cours, les conséquences avérées et prévisibles de l’accident et les solutions
possibles pour limiter ses conséquences.
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Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS)

Missions

– Commandement des Opérations de Secours.

– Secours d’urgence aux victimes, ainsi que leur évacuation

– Protection des personnes, des biens et de l’environnement.

– Participe à l’évaluation des effets du sinistre.

Actions

Rôle en phase pré-opérationnelle

– Décliner sa propre organisation interne selon les missions fixées dans le PPI.

– Participer à la mise à jour du PPI.

– Participer aux exercices PPI, pilotés par la Préfecture.

Rôle en COD

– Assister le DOS dans ses décisions concernant les mesures de protection des populations.

– Participer à la « cellule interventions ».

– Participer à la « cellule conseil technique ».

– Rester en relation avec la « cellule suivi des populations ».

– Veiller à la bonne déclinaison des objectifs du DOS par le PCO.

– Tenir informé le CODIS.

Rôle en PCO

– Décliner les objectifs du DOS en idées de manœuvre en liaison avec celui-ci.

– Participer à l’évaluation du risque (effets du sinistre).

– Coordonner les moyens de secours engagés sur le terrain.

– Participer à la remontée d’informations vers le COD.

Rôle sur le terrain

– Assurer le Commandement des Opérations de Secours.

– Participer au secours d’urgence.

– Mettre en œuvre les idées de manœuvre définies au PCO.

– Participer à l’évaluation du périmètre de sécurité et des limitées de la zone d’intervention.

– Participer à la réalisation du réseau de mesures dans la limite de ses capacités.

– Assurer la remontée d’informations entre PCA et COD jusqu’à l’activation du COD.

Phase de « retour à la normale »

– Assurer une surveillance des installations pendant la phase critique des opérations de mise en
sécurité, en accord avec la DREAL et l’industriel, sous l’autorité de la Préfecture.

– Participer au retour d’expérience.

Communication

– Apporter  les  données  techniques  en  sa  possession  pour  la  rédaction  des  éléments  de
communication à l’attention du public en lien avec l’industriel, les services DREAL et l’ARS.
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Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement
(DREAL)

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Apporter son expertise à l’autorité préfectorale pour le conseiller dans ses décisions.

– Participer au COD et si nécessaire au PCO.

– Participer à l’établissement du diagnostic et des mesures à prendre, notamment au regard de la
protection des populations et de l’environnement.

– Proposer les mesures d’urgence, eu égard aux événements et leurs conséquences.

– Mettre à disposition les études de danger.

– Relayer les consignes auprès des ICPE à proximité du sinistre

– Participer à la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Solliciter, si besoin, la Cellule d’appui aux situations d’urgence (CASU) de l’INERIS.

– Proposer  à  l’autorité  préfectorale  les  mesures  pour  la  mise  en  sécurité  de  l’installation,  la
surveillance et la résorption des pollutions.

– Diligenter l’enquête administrative afin de déterminer les causes de l’accident.

– Contrôler la remise en état par l’exploitant des installations et le nettoyage des lieux.

– Participer à la cellule de suivi post-accidentel.

– Participer à l’élaboration du bilan du sinistre.

– Participer au retour d’expérience.

58

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2020-12-28-002 - Arrêté préfectoral portant approbation du Plan Particulier d'Intervention (PPI) du site COBOGAL
d'AMBES 101



Groupement de Gendarmerie Départementale (GGD)

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Maintenir et/ou rétablir l’ordre public.

– Mettre en œuvre le périmètre de sécurité et tenir les points de bouclage définis dans le PPI.

– Contrôler et filtrer les accès aux zones d’intervention.

– Sécuriser l’évacuation des victimes se trouvant dans les zones d’intervention et les structures
mises en œuvre sur le site de l’événement (PMA, PRV, CAI, PCO…) afin d’éviter un sur-accident.

– Protéger les intervenants.

– Organiser la régulation des flux.

– Rendre compte aux autorités.

– Participer au PCO.

– Détacher un représentant au COD.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Mettre en place le périmètre de sécurité (bouclage, filtrage, protection…).

– Participer à l’élaboration de la réponse opérationnelle avec l’autorité préfectorale.

– Mettre en place un plan de circulation et définir les axes rouges en lien avec les acteurs de la
chaîne de commandement.
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Bordeaux-Métropole

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne, à travers un Plan
d’Intervention Métropolitain (PIM).

– Participer à la cellule post-accidentelle.

– Détacher un représentant au COD.

Réflexes

– Activer la Cellule métropolitaine de crise (CMC) sur validation du Directeur général d’astreinte
(DGA) de Bordeaux Métropole.

– Mettre en œuvre l’ensemble des dispositifs de communication (PMV, info trafic,) en vue d’alerter
et d’informer les usagers en lien avec la préfecture.

– Mobiliser les moyens humains et matériels disponibles et nécessaires à la mise en œuvre des
mesures détectées sur son réseau (voirie, eau, propreté…).

– Mettre en œuvre le plan de fermeture de voies au droit du périmètre de l’événement, avec tous
les gestionnaires concernés, les services de secours et les forces de l’ordre.

– Avertir les services concernés et les usagers sur la fin d’alerte.

Conseil Départemental

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Mettre  en  place  les  panneaux  de  signalisation  routière  sur  les  axes  qui  relèvent  de  sa
compétence  en  moyens  de  signalisation,  en  coordination  avec  les  services  de  l’État  et  les
collectivités locales (Mairies concernées et Bordeaux-Métropole).

– Participer à la mise en place des déviations.
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Agence Régionale de Santé (ARS)

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

– Participer au sein du COD à l’évaluation des risques sanitaires.

– S’assurer de l’ouverture d’un événement dans l’outil  de suivi  de santé des victimes et  de la
synchronisation avec l’outil de dénombrement des victimes.

– Assurer le suivi de la destination des victimes dans les établissements de santé en lien avec le
SAMU et l’outil de suivi de santé des victimes.

– Demander la mobilisation de renfort si nécessaire à la délégation zonale de l’ARS.

– Assurer le suivi de la mise en œuvre de la CUMP et, le cas échéant, le pilotage du volet ORSAN
médico-psychologique.

– Organiser la mobilisation de renfort de la CUMP avec les niveaux zonal et national.

– Apporter une expertise médicale à la CIP, si nécessaire.

– Détacher un représentant au COD.

Réflexes

– Mobiliser  la  cellule  de  crise  de  l’ARS chargée  du  pilotage  et  de  la  réponse  aux  situations
sanitaires exceptionnelles (CRAPS).

– Alerter le niveau national (CORRUSS).

– S’assurer de la mise en œuvre de l’outil de suivi de santé des victimes (SI-VIC).

– S’assurer de l’activation des plans blancs des établissements de santé.

– S’assurer du déploiement de la CUMP et, le cas échéant, de la mise en œuvre du volet ORSAN
médico-psychologique.
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Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU)

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

– Centraliser les informations sanitaires immédiates relatives au sinistre.

– Prendre part aux opérations de secours.

– Coordonner la réponse sanitaire pré-hospitalière et hospitalière.

– Informer les établissements adaptés pour l’accueil des victimes et leurs cellules de crise, en cas
de déclenchement du plan blanc.

– Engager sur le terrain les équipes médicales et le matériel sanitaire disponible.

– Détacher un représentant en PCO.

Réflexes

– Recenser  les  moyens  sanitaires  pouvant  être  nécessaires  sur  le  terrain,  les  vecteurs  de
transports sanitaires et les lits d’hospitalisation disponibles.

– Déclencher la CUMP.

– Activer l’outil de suivi de santé de victimes SI-VIC et s’assurer de son interface avec SINUS via
le CODIS.

62

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2020-12-28-002 - Arrêté préfectoral portant approbation du Plan Particulier d'Intervention (PPI) du site COBOGAL
d'AMBES 105



Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM)

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Identifier,  dans  le  logiciel  PARADES,  les  entreprises  de  travaux  publics  et  de  transports
nécessaires à la résolution de l’événement et propose au DO les ordres de réquisition éventuels.

– S’assurer de la prise en compte de la mission par les entreprises réquisitionnées et organiser le
retour d’informations sur l’avancement et l’exécution de cette mission.

– Élaborer, si besoin, un arrêté de restriction de la navigation sur l’Estuaire de la Gironde en lien
avec la Capitainerie du GPMB.

– Élaborer, si besoin, un arrêté d’interdiction de la pêche, de la chasse et de la destruction par les
particuliers des espèces de gibiers classées nuisibles dans la zone placée sous contrôle.

Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS)

Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP)

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

Réflexes

– Alerter les partenaires publics et privés relevant de sa responsabilité.
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Météo-France

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

– Informer  les  services  opérationnels  des  conséquences  des  paramètres  météorologiques  sur
l’évolution de la situation.

Réflexes

– À compter de la réception de l’alerte PPI, élaborer, dans un délai de trente minutes, un bulletin
sur la situation météorologique sur site et son évolution dans les trois heures à venir.

– À compter de la réception de l’alerte PPI, élaborer, dans un délai d’une heure, un bulletin sur la
situation météorologique sur site et son évolution dans les 48 heures à venir.

– En fonction de la situation et des éléments à sa disposition, à l’initiative du Chef Prévisionniste
Régional (CPR), lancer un modèle de dispersion de polluant. Si ce lancement est décidé, il faut
environ une heure avant de disposer des sorties de modèles et d’un commentaire d’expert. Ces
éléments sont mis à la disposition sur un site extranet dédié (URL et codes d’accès fournis à ce
moment-là).

– Apporter au COD une assistance 24h/24 pour analyser et détailler la situation météorologique.
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Grand Port Maritime de Bordeaux (GPMB)

Bureau Central des Mouvements (BCM)

Missions

– Participer à la mise à jour de la disposition spécifique ORSEC – risque technologique – « Plan
Particulier d’Intervention du site COBOGAL d’AMBÈS ».

– Décliner les missions fixées dans le PPI dans sa propre organisation interne.

– Participer à la cellule post-accidentelle.

– Alerter l’officier de port du secteur et le coordonnateur de la ligne du Bec d’AMBÈS.

Réflexes

Pour l’officier de port de permanence au BCM :

– Recenser et entrer en contact radio VHF avec tous les navires et bateaux fluviaux en rivière et
leur indiquer la position de la zone de danger et l’interdiction d’y pénétrer.

– Contacter les navires en opérations sur le secteur et faire stopper les opérations commerciales.

– Évacuer et abriter le personnel présent sur l’appontement de COBOGAL.

Pour le coordonnateur de la ligne du Bec d’AMBÈS, alerté par le BCM :

– Réguler et/ou interrompre la circulation sur la voie ferrée du Bec d’AMBÈS.

– Aviser les agents maintenance de la ligne du Bec d’AMBÈS.

– Aviser et rend compte au Responsable des Voies Ferrées du GPMB.
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QUATRIÈME PARTIE : COMMUNICATION

4 – 1 – Communication en gestion de crise

L’information et la communication sont primordiales, notamment au regard du rôle joué par les
médias  et  les  réseaux  sociaux.  Si  les  informations  attendues  ne  peuvent  pas  toujours  être
diffusées, un travail pédagogique et d’information sur les procédures et les différents étapes de
gestion de la crise est indispensable.

4 – 1 – 1 – La communication au public

La Cellule d’Information du Public (CIP)
Lorsque  survient  un  événement  majeur,  comme  un  accident  industriel,  le  standard  de  la
Préfecture, les centres opérationnels départementaux et les établissements de santé peuvent être
rapidement  saturés  par  le  flux  des  appels  des  familles,  des  proches  et  du  public  souhaitant
disposer d’informations.  La Cellule d’Information du Public (CIP) a pour mission d’assurer une
réponse fiable et personnalisée aux appelants, de diffuser des consignes de comportements, de
recueillir des informations et de réorienter les appels, le cas échéant.

Composée d’agents des services de l’État, volontaires et formées, elle est activée sur ordre de
l’autorité préfectorale.

Son numéro est le suivant : 0811 – 000 – 633.

En cas d’activation, ce numéro est relayé par le Bureau de la Communication Interministérielle
(BCI) de la Préfecture et les médias.

Les médias conventionnés
La préfecture de la Gironde a signé des conventions avec des médias régionaux et nationaux pour
permettre une information pertinente des populations, et notamment pour diffuser les consignes de
sécurité en cas d’événement majeur.

Ces  médias  conventionnés  sont :  « France  Bleu  Gironde »  (100.1  FM)  et  « France  3
Aquitaine ».

Les  signataires  s’engagent  à  coopérer  afin  d’assurer  l’information  de  la  population.  Lors  de
l’activation de la convention, ces médias reçoivent et diffusent, à la demande du Directeur des
Opérations (DO), toutes les informations sur la situation d’urgence et les conduites à tenir.

Les réseaux sociaux
En cas d’accident majeur, l’évolution du sinistre et les informations sur la situation peuvent être
suivies via les comptes Twitter et Facebook de la Préfecture de la Gironde :

◦ Twitter : @PrefAquitaine33 ;

◦ Facebook : https://www.facebook.com/PrefetNouvelleAquitaine33/.
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4 – 1 – 2 – La communication à destination des services et des élus

La  Préfecture  de  la  Gironde  dispose  d’un  centre  régional  des  permanences  des  systèmes
d’information et de communication, « FORUM », opérationnel 24h/24.

En cas d’activation du PPI du site COBOGAL, un message d’activation du plan est envoyé par
FORUM  via  l’automate  d’alerte  « Everyone »  aux  services  et  aux  élus  concernés  par
l’application de ces dispositions. Ce message est adressé par plusieurs médias : sms, message
vocal et message électronique.

Au cours de la crise, les élus concernés sont régulièrement informés de son évolution via les
structures de commandement (PCC, PCO et COD).

4 – 2 – Communication hors gestion de crise

Le développement d’une culture du risque est indispensable pour que chacun puisse jouer un rôle
effectif dans la prévention des risques.

Des  instances  de  concertation  sont  mises  en  place  autour  des  sites  présentant  des  risques
majeurs. Les Commissions de Suivi de Sites (CSS) constituent des lieux de débat et d’échange
sur la prévention des risques industriels entre les différents acteurs (exploitants, pouvoirs publics,
associations, mais également riverains et salariés).

Le  préfet  et  les  maires  ont  l’obligation  d’informer  préventivement  les  citoyens  sur  les  risques
présents dans le département et sur le territoire communal dans les documents réglementaires
suivants :

◦ le  Dossier  Départemental  des  Risques  Majeurs  (DDRM)  pour  la  Préfecture
(consultable  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  en  Gironde :
http://www.gironde.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/Prevention-des-risques-naturels-et-technologiques/L-Etat-face-aux-
risques/Le-dossier-departemental-des-risques-majeurs-DDRM);

◦ le  Document  d’Information Communal  sur  les  Risques Majeurs  (DICRIM) pour  les
mairies concernées par un ou plusieurs risques majeurs.

Il existe sur le site internet des services de l’État en Gironde une page d’information dédiée aux
sites classés SEVESO qui explique la réglementation et les caractéristiques de ces sites.

L’exploitant doit également informer les populations riveraines par la publication d’une plaquette
d’information sur les risques présents sur son site et la conduite à tenir en cas d’accident majeur,
dans le cadre de la mise en place du PPI.
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Pour  les  sites  industriels  situés  sur  la  Presqu’île  d’Ambès,  ces  plaquettes  d’informations  sont
éditées par le secrétariat permanent pour la prévention des pollutions et des risques industriels de
la Presqu’île d’Ambès (S3PI). Le S3PI de la Presqu’île d’Ambès est composé :

◦ des  entreprises  industrielles  classées  SEVESO et  des  autres  ICPE,  situées  sur  la
Presqu’île d’Ambès ;

◦ des collectivités locales (les communes d’Ambès, d’Ambarès-et-Lagrave, de Bassens,
de Carbon-Blanc, de Saint-Louis-de-Montferrand et de Saint-Vincent-de-Paul, fédérées
par Bordeaux-Métropole) ;

◦ des associations de riverains et de protection de l’environnement ;

◦ des  services  de  l’État  et  des  collectivités  (DREAL,  SDIS,  ARS,  Atmo  Nouvelle-
Aquitaine).

Ces acteurs travaillent conjointement sur l’ensemble des thèmes et des problématiques liés aux
zones  industrielles  de  la  Presqu’île  (étude  sur  les  risques  majeurs,  alerte  et  information  des
populations, organisation des secours et développement d’une culture de gestion de crise sur le
territoire…)4.

4 https://www.spppi-pa-iut-bordeaux.fr/
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CINQUIÈME PARTIE : ÉLABORATION DE LA PHASE POST-
ACCIDENTELLE

La fin des opérations de secours est décidée par le DO, c’est-à-dire par l’autorité préfectorale.

Le  « recouvrement »  entre  cette  phase  et  la  phase  post-accidentelle  s’effectue  de  manière
glissante et souple en fonction du type de crise et des conséquences accidentelles qu’elle génère.

Le PPI n’a pas pour objet de gérer la phase « post-accidentelle » mais de l’anticiper, en identifiant
les partenaires, les éléments techniques et organisationnels au regard des risques résiduels.

5 – 1 – La mise en place d’une cellule post-accidentelle

Afin  de  traiter  les  conséquences  matérielles  et  humaines  du  sinistre,  une  cellule  « post-
accidentelle », peut, sur décision de l’autorité préfectorale, se substituer au COD, dès la fin de la
crise.

Cette cellule est constituée par :

◦ tout service concerné par la gestion de la crise et mentionné dans la constitution du
COD,

◦ le(s) maire(s) de(s) commune(s) concernée(s),

◦ la direction générale des finances publiques,

◦ le Conseil Départemental.

La cellule de suivi a notamment pour mission de traiter :

◦ de l’indemnisation des victimes et de leur relogement éventuel,

◦ des réparations aux infrastructures,

◦ des dossiers d’aide éventuelle aux activités industrielles sinistrées,

◦ du règlement des dépenses occasionnées par le sinistre,

◦ du suivi psychologique et social des impliqués.

La cellule établit un bilan définitif du sinistre et des opérations de secours en analysant l’ampleur
des moyens engagés, l’organisation des secours, les modalités de la mise en œuvre du dispositif
ainsi que les résultats obtenus.

Il convient de prendre en considération l’impact psychique de l’événement auprès des populations
impliquées.

La  prise  en  charge  par  des  équipes  médico-psychologiques  (CUMP)  dans  la  période  post-
accidentelle  immédiate peut  permettre d’atténuer  l’impact  de ces conséquences au sein de la
population.

69

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2020-12-28-002 - Arrêté préfectoral portant approbation du Plan Particulier d'Intervention (PPI) du site COBOGAL
d'AMBES 112



5 – 2 – Les missions à accomplir dans le cadre du suivi  post-
accidentel

Intervenants Tâches à accomplir

Préfecture

– Identifie  et  quantifie  les  conséquences  humaines,
environnementales et économiques de l’accident.

– Donne les consignes à la population sur les précautions à prendre.

– Établit  les  communiqués  sur  les  actions  menées  à  la  suite  de
l’accident.

– Informe régulièrement le  maire et  les sinistrés sur les actions de
sécurisation et de remise en état du site.

– Réalise  un  retour  d’expérience  avec  les  services  et  partenaires
concernés.

Exploitant

– Met en sécurité et vérifie les installations susceptibles d’avoir  été
affectées par le sinistre.

– Informe régulièrement la DREAL sur l’état des installations.

– Communique régulièrement au public l’état de la situation (en liaison
avec les services de la préfecture).

– Recueille  les  données  nécessaires  à  l’évaluation  des  effets  du
sinistre sur les personnes et l’environnement.

– Fournit  les  éléments  nécessaires  aux  différentes  enquêtes
judiciaires et administratives.

DREAL

– Évalue et valide les actions de l’exploitant et prescrit éventuellement
des compléments.

– Propose à la Préfète des arrêtés fixant les conditions de maintien en

fonctionnement  ou  de  redémarrage,  imposant  les  mesures  de
sécurisation,  prescrivant  les  prélèvements,  analyses  et  expertises
nécessaires dans l’environnement.

– Rend  compte  à  l’autorité  préfectorale  et  prépare  des  éléments
techniques de communication.

DIRECCTE

L’agent de contrôle de l’inspection du travail appuyé par l' ingénieur de
prévention de la DIRECCTE :

– Enquête  pour  déterminer  les  causes  et  les  responsabilités
éventuelles au regard des dispositions du code du travail.

– Constate les infractions et contrôle la conformité des mesures prises
par l’exploitant avec la réglementation du travail. 

– Utilise le cas échéant ses outils juridiques (observations, mise en
demeure, demande de vérification ou de prélèvement, etc.),

– Veille à ce que les instances représentatives du personnel soient
régulièrement informées et impliquées.

– Travaille en partenariat avec les administrations dont la DREAL pour
leur apporter une expertise juridique.

– Le  DIRECCTE/la  Responsable  d'Unité  départementale  informe
régulièrement l'autorité préfectorale.
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ARS

– Élabore, si nécessaire, un suivi épidémiologique des victimes et un
suivi des effets sanitaires de l’accident liés à la mise en œuvre des
actions décidées.

– Rend un avis sur l’aspect sanitaire des expertises prescrites par la
DREAL et des dispositions prévues dans les projets d’arrêtés.

– Transmet régulièrement un état de situation à l’autorité préfectorale.

DDTM
– Participe à la cellule de suivi post-accidentel.

– Participe au retour d’expérience.

Mairies

– Font  remettre  en  état  les  infrastructures  communales
endommagées.

– Initient les missions d’accompagnement sur la durée des personnes
impliquées ou sinistrées.

Conseil
Départemental

– Fait  remettre  en  état  les  infrastructures  départementales
endommagées.
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ANNEXES

1 – Projets de communiqués de presse et vignettes « tweets »
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2 – Fiche d’informations sur les produits
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3 – Plaquettes de consignes à la population
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4 – Kit d’urgence
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5 – Glossaire

ARS Agence régionale de santé

BCI Bureau de la communication interministérielle

BCM Bureau central des mouvements

BLEVE Boiling liquid expanding vapour explosion

CAI Centre d’accueil des impliqués

CARE Centre d’accueil et de regroupement

CCAS Centre communal d’action sociale

CIP Cellule d’information du public

CMC Cellule métropolitaine de crise

COD Centre opérationnel départemental

CODIS Centre opérationnel départemental d’incendie et de secours

COGIC Centre opérationnel de gestion interministérielle des crises

COPG Commandant des opérations de police et de gendarmerie

CORG Centre d’opérations et de renseignements de la gendarmerie

COS Commandant des opérations de secours

COZ Centre opérationnel zonal

CPR Chef prévisionniste régional

CRAPS Cellule régionale d’appui et de pilotage sanitaire

CRM Centre de regroupement des moyens

CSS Commission de suivi de site

CTA Centre de traitement des appels

CUMP Cellule d’urgence médico-psychologique

DICRIM Document d’information communal sur les risques majeurs

DDRM Dossier départemental des risques majeurs

DDTM Direction départementale des territoires et de la mer

DGA Directeur général d’astreintes

DO Directeur des opérations

DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

EDD Étude de dangers

FF Flash-fire

GGD Groupement de gendarmerie départementale

GPL Gaz de pétroles liquéfiés

GPMB Grand port maritime de Bordeaux

ICPE Installation classée pour la protection de l’environnement

JE Jet-enflammé

ORSAN Organisation de la réponse sanitaire

ORSEC Organisation de la réponse de sécurité civile

PCC Poste de commandement communal
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PCO Poste de commandement opérationnel

PCS Plan communal de sauvegarde

PIM Plan d’intervention métropolitain

PMA Poste médical avancé

PMV Panneau à messages variables

POI Plan d’opération interne

PPI Plan particulier d’intervention

PPRT Plan de prévention des risques technologiques

PRV Point de regroupement des victimes

RTE Réseau de transport d’électricité

SAMU Service d’aide médicale urgente

SDIS Service départemental d’incendie et de secours

SEI Seuil des effets irréversibles

SEL Seuil des effets létaux

SELS Seuil des effets létaux significatifs

SGS Système de gestion de la sécurité

SIDPC Service interministériel de défense et de protection civile

SIDSIC Service interministériel départemental des systèmes d’information et de communication

SINUS Système d’information numérique standardisé

SI-VIC Système d’information des victimes

TMD Transport de matières dangereuses

UVCE Unconfined vapour cloud explosion

VCE Vapour cloud explosion

VHF Very high frequency
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